
Editorial  

Les institutions académiques sont peu connues du pu-
blic. Les chercheurs demeurent trop souvent isolés de 
leurs contemporains. Les sciences et les arts façonnent 
et reflètent pourtant les mentalités de l’époque et du 
lieu où les unes et les autres s’élaborent et s’expriment. 
Cette méconnaissance réciproque cause préjudice à 
tous : les sources de malentendus et d’incompréhen-
sions rendent le dialogue plus laborieux et moins per-
tinent l’impact des arts et des sciences sur nos sociétés.

Conscients de la nécessité de quitter un relatif isole-
ment qui hypothèque partiellement leurs missions, 
les responsables des institutions académiques de la 
Communauté française de Belgique ont décidé de créer 
La Lettre des Académies, organe de liaison entre des 
lieux de créations artistique et scientifi que et les com-
munautés dans lesquelles nous prenons nos racines. 

Voici donc le premier numéro d’une publication périodique 
qui vise à accroître la visibilité des académies francopho-
nes de Belgique et des institutions académiques implantées 
en Communauté française. Ce périodique entend aussi être 
un relais du monde dans lequel nous vivons et au sein 
duquel nous travaillons.

Conçue pour être parcourue rapidement, La Le� re ap-
portera, nous l’espérons, des occasions de rencontre 
entre des personnes de professions, de convictions et 
d’intérêts variés. Des personnes qui, sans elle, auraient 
eu moins de chance d’échanger. Certains sujets seront 
abordés plus longuement, des dossiers thématiques 
seront proposés, des sujets d’actualité se partageront 
l’espace avec des questions davantage intemporelles. 

Écrite tantôt par des auteurs individuels, tantôt à l’issue 
d’un travail collectif de personnes issues d’horizons variés, 
faisant du dialogue et de l’ouverture au monde actuel sa 
politique éditoriale, La Le� re, conçue et rédigée dans un 
bâtiment situé au cœur de la cité, sera, avec la collaboration 
de ses lecteurs, le trait d’union par lequel nous réfl échirons 
ensemble aux grandes questions, les vôtres, les nôtres, qui 

nous rassemblent et parfois nous divisent. La Le� re entend 
également être, dans la société, une présence discrète des 
réfl exions et des questionnements qu’abritent les murs du 
Palais des Académies. La Le� re ambitionne encore de re-
fl éter de façon plurielle les grandes questions du jour : 
celles dont on débat, celles aussi que l’on occulte parfois.

      Guy Jucquois
Président du Comité de rédaction
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Un monde meilleur pour tous :
projet réaliste ou rêve insensé ?

Premier colloque du Collège de France à l’étranger orga-
nisé en partenariat avec l’Académie royale de Belgique, 
l’Université Catholique de Louvain et l’Université Libre 
de Bruxelles (Bruxelles, Palais des Académies, 8 et 9 
mars 2006).
Programme et modalites d’inscription en page 9.
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L’Europe sera toujours inachevée

 Philippe de Schoutheete
Membre de l’ARB (Classe des Le�res)

L’Europe que nous connaissons aujourd’hui, celle qui 
est issue du traité de Rome et qui a ensuite été façon-
née par la réalité politique, périodiquement retravaillée 
au cours de longues négociations, a la nature d’un pro-
cessus plutôt que d’un projet (a process, not a project). 
C’est-à-dire qu’elle se définit par son mouvement et non 
par sa finalité. Ce mouvement a connu des étapes (l’Acte 
Unique, Maastricht, Amsterdam, Nice, le traité consti-
tutionnel) mais aucune de celles-ci n’a donné une vi-
sion claire du but ultime. C’est sans doute pour cela que 
nous parlons de « construction européenne » sans par-
venir, ni même vraiment chercher, à préciser la nature, 
la destination, voire la taille, de l’édifice en construction. 

Le processus en cours depuis un demi-siècle porte 
d’ailleurs un nom qui figure dans le préambule du traité 
de Rome. Il s’agit d’une « Union 
sans cesse plus étroite ». Ce�e 
formule met bien l’accent sur 
le mouvement. C’est elle qui 
a servi, pendant près de cin-
quante ans, de fil d’Ariane 
dans le labyrinthe européen. Nous avons été nom-
breux à regre�er que le projet de  traité constitution-
nel signé en 2004 l’affaiblisse délibérément. Mais le 
sort de ce traité parait aujourd’hui bien compromis.

L’ambition n’a pas toujours été limitée au seul mouvement. 
Les pères fondateurs avaient en tête un projet suprana-
tional  qui, pour certains d’entre eux du moins, devaient 
aboutir à des États-Unis d’Europe. Dans son discours du 9 
mai 1950, Robert Schuman parle de créer une « Fédération 
européenne indispensable à la préservation de la paix ». 
Deux ans plus tard, les six États signataires du traité CECA 
adoptent une résolution demandant la constitution d’une 
« Communauté politique européenne aussi étendue que 
possible ». Ce projet a fait naufrage au cours de l’été 1955 
lorsqu’un vote de l’Assemblée nationale française a envoyé 
aux oublie�es la Communauté politique européenne en 
même temps que la Communauté européenne de Défense. 

Le général de Gaulle avait, pour sa part, une vision  diffé-
rente de l’Europe qu’il appelait « le rêve des  Sages et l’am-
bition des puissants ». À ce�e vision correspondait un pro-
jet intergouvernemental auquel certains ont donné le nom 
assez absurde d’« Europe des patries ». Il a été déba�u, sous 
diverses variantes, au cours de la négociation Fouchet en 
1960-61 et il a échoué, comme le précédent, en raison de dé-
saccords insurmontables entre les États membres de l’épo-
que. Les Six, qu’on appelle aujourd’hui « fondateurs », et qui 
incarnent maintenant dans l’opinion un paradigme d’inté-
gration, étaient, on l’oublie parfois, incapables de s’enten-
dre sur un projet commun. Mais tous, y compris de Gaulle, 
acceptaient de poursuivre la route ensemble. Ils s’enga-

geaient dans un processus.  L’Europe devenait mouvement.  

Le fait qu’il n’y ait pas, depuis des décennies, de projet agréé 
et partagé ne veut pas dire que le mouvement soit sans 
direction. À défaut d’un but final, les pays membres ont 
toujours eu des objectifs communs. Ils ne se sont pas mis 
d’accord sur un maître projet mais ils ont successivement 
mis en œuvre des projets spécifiques : l’union douanière, 
le marché intérieur, l’union monétaire, l’espace Schengen. 
C’est la réalisation successive de ces objectifs concrets, et 
le transfert graduel aux institutions communes des pou-
voirs nécessaires à cet effet, qui constituent le fil directeur 
de la construction européenne depuis un demi-siècle. 

Les résultats sont impressionnants. La plupart ont été 
acquis par la méthode communautaire, c’est-à-dire par 
l’action des institutions communes. D’autres par la voie 
intergouvernementale, c’est-à-dire l’interaction des États 
membres.  Ce�e diversité dans la procédure suivie, ve-
nant s’ajouter à l’absence de but final, aboutit à des tex-
tes souvent confus et ambigus. Les principes qui fondent 

la construction européenne sont 
simples et clairs, mais la cons-
truction qui en résulte est compli-
quée, peu transparente, donc dif-
ficile à expliquer. Ce�e situation 
a conduit à l’incompréhension 

de l’opinion et il faut adme�re que peu d’efforts ont été 
faits pour éclairer de grandes décisions, comme l’élar-
gissement à l’Est. C’est bien là une des causes des résul-
tats négatifs des référendums français et néerlandais. 

Et pourtant, c’est à la lumière de l’acquis d’un demi-siècle 
qu’il faut examiner le texte du nouveau traité. Deux cons-
tatations s’imposent :

  • D’une manière générale il se présente comme un texte  
     assez conservateur, qui consolide pour l’essentiel les  
      dispositions existantes.

  • Mais, en même temps, il identifie un nouvel objectif  
      extérieur, celui de devenir un acteur global influent, et   
      s’efforce de doter l’Union des moyens d’y parvenir.

Un document conservateur

La Convention qui a élaboré le projet constitutionnel 
ne s’est pas réunie par hasard. Les arguments en faveur 
d’un tel exercice circulaient depuis quelques années, et 
pas uniquement dans des cercles favorables à l’intégra-
tion la plus poussée. Il s’agissait pour certains de freiner 
l’extension graduelle des compétences communautaires 
dont les décennies précédentes avaient fourni l’exemple. 
Pour résister à ce « creeping federalism » (la formule est 
de Mme Thatcher), un des moyens envisageables était de 
consolider la répartition des compétences dans un texte 
constitutionnel. 
D’autres Européens voyaient dans l’élaboration d’une cons-
titution une forme de consécration de l’œuvre accomplie 
depuis le discours de Robert Schuman. C’était la pensée de 

Le fait qu’il n’y ait pas de projet  
agréé et partagé ne veut pas dire que 

 le mouvement soit sans direction
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Joschka Fischer lorsqu’il parlait à l’Université Humboldt, 
en 2000, d’une « Fédération européenne élaguée et capable 
d’agir, pleinement souveraine quoique composée d’États 
nations affirmés ». Vers le même moment, et dans des ter-
mes presque identiques, Jacques Delors parlait en France 
d’une « Fédération d’États nations ».

Ces deux tendances se retrouvent dans la volonté de conso-
lider l’acquis, plutôt que de l’étendre. Il s’agit d’éclairer, de 
structurer, de consolider, de rendre plus efficace, mais pas 
de donner plus de pouvoirs aux institutions communes.

C’est bien dans ce�e ligne que se situe le texte issu de la 
Convention. La première partie clarifie et restructure, les 
compétences, les institutions et leur fonctionnement. On 
y trouve des innovations institutionnelles mais guère de 
changements en matière de compétences. La deuxième par-
tie incorpore la charte des Droits de l’Homme élaborée par 
une Convention précédente. La troisième s’efforce, non sans 
confusion, de consolider les dispositions antérieures sur les 
politiques de l’Union. C’est bien un document conservateur.

Un nouvel objectif extérieur

En demandant que la Convention examine les moyens 
de faire de l’Union un acteur influent sur la scène mon-
diale, la déclaration de Laeken 
exprimait un souci largement 
partagé. Elle était ressentie non 
seulement par les partisans tra-
ditionnels de l’intégration euro-
péenne, mais aussi par la Grande-Bretagne, habituellement 
plus réticente. On avait pu le constater lors du discours 
prononcé par Tony Blair à Varsovie en octobre 2000, où 
il disait que l’Union Européenne devait devenir « a su-
perpower not a superstate ». Quelle que soit la définition 
que l’on veuille donner d’un « superpower », elle comporte 
la capacité d’influencer l’environnement international et 
d’y déterminer son propre destin, c’est-à-dire d’être un 
acteur indépendant et influent sur la scène mondiale.

Le projet de traité constitutionnel va incontestablement 
dans ce sens :

  •  L’Union acquiert la personnalité juridique.
  •  Le président semi-permanent du Conseil européen  
       reçoit mandat de représenter l’Union « à son niveau » 
  •   Le Conseil Affaires Étrangères reçoit un président per - 
       manent en la personne du Ministre.
  •  Celui-ci devient également vice-président de la  
     Commission, chargé de la coordination de l’action  
       extérieure.
  •   Il est assisté par un service extérieur commun.
  •   Une coordination structurée permanente est organisée  
       pour la défense.
  •   L’Union se dote d’une Agence d’armements.

L’unanimité dans le processus de décision empêchera 

sans doute l’Union de développer une véritable politi-
que étrangère mais les dispositions du traité constitu-
tionnel lui perme�raient néanmoins d’exercer une in-
fluence collective appréciable dans la vie internationale. 

Conclusion 

Que faut-il conclure ? Fondamentalement que le traité, 
pour important qu’il soit, ne change rien à l’essentiel : la 
construction européenne reste un processus. Il n’y a pas 
de finalité expressément formulée, pas de plan directeur 
agréé, pas de « grand projet » décrivant un but à a�eindre. 

Mais en même temps le traité devrait doter l’Union 
d’une ambition nouvelle et, jusqu’à un certain point, 
des moyens d’y parvenir. L’Union veut devenir un ac-
teur international de son propre chef et elle s’efforce 
de se doter d’une structure de décision et de représen-
tation adéquate. En ce faisant, le traité se situe aussi 
dans la continuité. C’est ainsi qu’on a toujours procédé.

Aucun de ceux qui ont vécu de près les débats de la 
Convention ne peut croire qu’il aurait été possible d’al-
ler beaucoup plus loin, de changer radicalement de pa-
radigme, c’est-à-dire de définir en commun, et de met-
tre par écrit, une finalité forte, un but ultime, un grand 

projet  précis et fédérateur. Les 
mots mêmes qu’il faudrait 
employer pour cela sont inac-
ceptables dans certains pays, 
les concepts qu’ils recouvrent 

plus encore. D’une part, le « grand projet », jamais défini, 
est, de ce fait, inaccessible. D’autre part, les objectifs con-
crets, successifs, sont indéfiniment renouvelables, donc 
jamais épuisés. Dès lors, l’Europe sera toujours inachevée.

Il faut rappeler encore que le traité dont nous parlons 
est le fruit de deux années de débats ouverts, entre des 
personnalités politiques souvent de haut niveau, issu de 
tous les pays de l’Union élargie et de toutes les orienta-
tions politiques. Qu’il soit ou non ratifié, il représente 
un point d’équilibre dont il sera difficile de s’éloigner. 
Équilibre ne veut pas dire immobilisme. Au fil du temps, 
avec ou sans traité constitutionnel, on apportera sans 
doute quelques modifications, plus souvent de procé-
dure que de substance, à la situation existante. On peut 
a�endre des progrès dans la politique extérieure, ainsi 
que pour la police et la justice, secteur qui doit encore 
beaucoup se développer pour répondre à l’a�ente des 
citoyens. Mais j’ai tendance à croire que l’Europe res-
semblera assez bien, demain, à l’esquisse incomplète que 
le traité constitutionnel met devant nous aujourd’hui. 

Paul Henri Spaak disait, notamment à propos de l’Eu-
rope, qu’il fallait toujours faire la part du rêve. Un 
auteur américain, Jeremy Rifkin, vient d’écrire un li-
vre élogieux sur la construction européenne qu’il 
intitule The European Dream. Mais n’est-il pas dans 
la nature des rêves d’être à jamais inachevés ? ▪   

Il aurait été impossible de définir en com-
mun un grand projet précis et fédérateur 
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Le concept de dignité humaine se situe aux racines même 
de la révolution juridique des droits humains, lancée 
avec la Déclaration universelle des Droits de l’Homme et 
toujours, depuis lors, encouragée activement par l’Unesco.

Plus d’un demi-siècle plus tard, les fondements, formes et 
implications du concept de dignité humaine sont encore 
en a�ente d’une étude comparative profonde au travers de 
l’histoire et des civilisations.

Alors que le concept de droits universels de l’homme est issu 
de la Révolution française, celui de la dignité humaine est 
bien plus ancien et, sous diverses formes, peut être trouvé 
dans des cultures et traditions religieuses très éloignées 
les unes des autres. La dignité humaine est un concept 
fondamental : le projet universel de l’Unesco insiste sur le 
respect de la diversité, une valeur à laquelle un nouveau 
programme de  recherche comparatif – Les « Chemins 
de la Dignité humaine » – a l’ambition de fournir les 
soubassements historiques et philosophiques nécessaires.

Ce programme de recherche pourra conduire à une meil-
leure compréhension des différents concepts de dignité 
humaine et pourra stimuler les progrès transculturels 
en vue de la construction et de l’application des droits 
de l’homme, universels et compris universellement.

Se fondant sur les heureux « Chemins de la Pensée¹ » de 
l’Unesco, le nouveau programme qui est lancé à l’occasion 
du 60� anniversaire de l’Organisation, est entrepris en 
partenariat avec l’Union Académique Internationale (UAI), 
la Fondation Européenne de la Science (FES) et le Conseil 
International de la Philosophie et des Sciences Humaines 
(CIPSH).

Ce programme doit son origine à un atelier organisé par 
l’UAI à Barcelone en 2004, et intitulé « Dignité et droits 
de la personne humaine : aspects comparat ifs ». 
Les « Chemins de la Dignité humaine » me�ront l’accent 
sur les conditions et contextes historiques de l’émergence 
et de l’épanouissement du concept de dignité humaine, 
autant que des menaces ayant pesé sur lui. Le programme 
de recherche créé est interdisciplinaire et se fonde sur 
l’étude comparative de la culture, de la religion, de 
l’anthropologie, du droit et de la philosophie. Il inclura aussi 
d’autres domaines tels que l’éthique médicale, les sciences 
politiques et économiques, la sociologie et la psychologie.  

Les trois étapes de ce programme de recherche sont les 
suivantes :

• Une réunion exploratoire, qui a eu lieu à l’Unesco à 
Paris en novembre 2005, a éclairé les besoins de l’étude 
comparative des fondements culturels. Ses conclusions 
feront l’objet d’une publication dans un numéro spécial 
de la revue Diogène.

• Une série de trois ateliers interdisciplinaires, composés
chacun d’environ 15 savants et experts, se réuniront en 
2006-2007 en ayant pour mission d’examiner le concept 
de dignité humaine sous l’angle de leur discipline  
respective, à partir des thèmes suivants : 

  – « Initiés et profanes » (pratiques d’inclusion et d’ex- 
      clusion : âge, sexe, race, classe, style de vie etc.).

  – « Dignité et humanismes » (modèle de sauvegarde  
      de la dignité humaine : droit, éducation, culture,     
       etc.).

  – « Rencontres de cultures » (contacts entre les con- 
       cepts de dignité et compétition entre ceux-ci).

Les articles et documents issus de ces trois ateliers 
seront édités par les participants dans une importante 
publication commune. 

• Enfin, dans le courant de l’année 2008, une conférence
de synthèse sur le thème Pour la construction d’une société 
décente au 21� siècle pourra encore élargir le débat. Les 
résultats de la recherche menée par les noyaux d’experts 
y seront présentés, non seulement à la communauté 
savante et scientifique, mais aussi à un cercle plus 
large de participants qui comprendra des décideurs 
politiques, des éducateurs et des responsables religieux 
au plus haut niveau.

Ce�e recherche partira du principe que, si la notion de 
dignité mène au constitutionnalisme et à l’internationalisme 
moderne, une meilleure appréciation de son parcours 
pourrait apporter à ces derniers un nouvel élan à la hauteur 
des défis contemporains. L’espoir est qu’à un moment 
où toutes les sociétés subissent des transformations 
culturelles et sociales importantes, les « Chemins de la 
Dignité humaine » aideront à renforcer la connaissance 
d’un noyau de valeurs communes, indispensables pour 
développer un nouvel humanisme pour le 3� millénaire. ▪
Réf. : Newsletter, Paris : SHS, Sciences sociales et humaines,     
            Unesco, sept-nov 2005.

¹ En créant des liens entre différentes écoles de pensée et systèmes de savoirs spécialisés, ce projet de l’Unesco s’a�ache à renforcer 
une réflexion interculturelle sur les savoirs et les valeurs de notre époque. L’humanisme et l’utopie face à la post-modernité, la ratio-
nalité et l’irrationnel, les enjeux des techno-sciences, la transmission de la culture face aux nouvelles technologies, la construction 
des sociétés du savoir, la mémoire et l’oubli au regard de la violence et de la réconciliation, sont parmi les thèmes des réflexions 
internationales déjà menées dans le cadre de ce projet.

Les « Chemins de la Dignité humaine »
Des traditions culturelles à un nouveau paradigme

Guy Stroumsa
Professeur de religions comparées

à l’Université hébraïque de Jérusalem
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René Hannon
Membre du Comité de l’Académie royale 

de Belgique  pour les Applications de la Science (CAPAS)

Les secteurs aéronautique et spatial sont des secteurs de 
pointe, générateurs d’emplois de haute qualité ; il est fon-
damental de garantir le niveau de nos compétences, tant 
techniques que scientifiques, et de favoriser leur dévelop-
pement dans notre pays.

Afin de produire un rapport sur ce secteur stratégique, 
deux groupes de travail ont uni leurs efforts : le groupe 37 
du CAPAS, présidé par M. René Hannon et le groupe 42 
du CAWET (pendant néerlandophone du CAPAS), présidé 
par le vicomte Dirk Frimout. 

Leur rapport, publié au printemps 2004, réalise une ana-
lyse critique de la situation actuelle et décrit l’importance 
de ces secteurs en Belgique, tenant compte des points de 
vue stratégique, économique, scientifique, recherche et 
formation et donne un aperçu des expertises belges spé-
cifiques sur le plan industriel et en matière de recherche 
(universités et centres de recherche). Il analyse aussi les 
mécanismes économiques qui déterminent les politi-
ques de soutien aux secteurs  aéronautique et spatial en 
Belgique. Il détermine des éléments nécessaires pour no-
tre industrie et nos centres de recherche dans la perspec-
tive de soutenir une participation efficace de la Belgique 
aux programmes européens. Enfin, il renforce la prise de 
conscience des milieux d’influence et des responsables 
politiques belges à l’égard de ces sujets et contribue au 
développement d’une vision d’avenir dans ces domaines.

Ce document n’a certes pas l’ambition d’être exhaustif.  
Toutefois, les groupes de travail ont veillé à tenir compte 
des différentes composantes et sensibilités présentes en 
Belgique.
Le document est disponible sous deux versions : un texte 
de base et une version « courte » d’une vingtaine de pages, 
complétée par une série d’annexes et de références utiles 
sur le sujet. Toute personne intéressée peut se le procu-
rer en s’adressant au CAPAS, Palais des Académies, rue 
Ducale 1, 1000 Bruxelles.

Dix-huit mois après la parution du rapport, le contexte in-
ternational des secteurs aéronautique et spatial a poursuivi 
son évolution rapide. 
Les restructurations des compagnies aériennes et l’expan-
sion des compagnies à bas prix, le taux de change défavo-
rable du dollar par rapport à l’euro et la hausse continue 
du prix du pétrole brut continuent d’influencer irréversi-
blement le secteur aéronautique.

D’autre part, les budgets parfois importants mis en 
place par certains pays dans le domaine spatial, la res-
tructuration des opérateurs satellitaires, l’accroisse-
ment de la menace terroriste ainsi que les retards dans 
le financement des grands programmes européens 
Galileo et GMES (Global Monitoring Environment and 
Security) affectent profondément le paysage spatial.

Dans notre pays, nous observons la délocalisation de 
l’opérateur DHL, la problématique des vols à Zaventem 
et les contraintes budgétaires de notre politique spa-
tiale. Toutes ces turbulences a�eignent directement 
nos industries aéronautique et spatiale, nos aéroports 
ainsi que les sociétés actives dans les services à ces 
compagnies. Il faut enfin citer la complexité de nos 
programmes de subventions, la faiblesse de nos inves-
tissements de sécurité et de défense ainsi que les dif-
férences de sensibilité entre le nord et le sud du pays.

À la lumière de l’évolution de ces derniers mois, les con-
clusions et les recommandations concrètes du rapport 
initial ont été revues et le lecteur en trouvera ci-dessous 
un bref aperçu.

En matière de Formation, il convient d’éviter le sau-
poudrage entre les universités et les hautes écoles 
dans le secteur aéronautique et astronautique en 
vue notamment d’une utilisation optimale des ensei-
gnants, des laboratoires et des moyens de recherche.  
Il convient également d’encourager les jeunes vers 
les études scientifiques et techniques et d’œuvrer à 
la définition commune aux niveaux belge et euro-
péen du titre de «Master» en aéronautique et spatial.

En matière de Recherche et Développement, le rap-
port identifie des mesures pour le soutien de nos cher-
cheurs et de nos industries. De gros efforts devront 
encore être fournis pour atteindre les objectifs de 
Lisbonne en 2010. Il faut encourager une collaboration 
plus étroite entre les entreprises et les centres de recher-
che, sans toutefois pénaliser la recherche fondamentale.

Le volet Aéronautique et Transport aérien traite no-
tamment de la composante industrielle, importante 
pour notre pays, de l’organisation et de la mission de 
la DGTA (Direction générale des Transports aériens) et 
de la problématique des aéroports ainsi que des servi-
ces associés. Le gouvernement fédéral a une tâche de 
coordination à remplir en matière de bruit et autres pol-
lutions de l’environnement provoquées par les avions. 

En tant que petit pays, la Belgique a toujours joué un 
rôle de pionnier pour le secteur Spatial. Le rapport 
plaide pour une poursuite de l’action volontariste de 
la Belgique, pour le soutien d’un scénario ambitieux 
en matière de politique spatiale européenne et pour 
l’insertion des acteurs belges dans les programmes 
d’exploration scientifique et technologique futurs 
tels qu’Aurora, et cela, dès le début des programmes.

L’aéronautique et le spatial ne peuvent être dissociés des 
aspects Sécurité et Défense. Le « plan de modernisation 
stratégique » des forces armées prévu doit être pour-
suivi. Il convient d’accroître le support à la recherche et 
au développement pour les applications « duales ». Les 
compensations économiques contribuent à maintenir la 
balance commerciale en équilibre et créent de l’emploi ; 
le rapport recommande leur réintroduction définitive. ▪   

L’aéronautique et le spatial en Belgique
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L’électricité nucléaire au service 
du développement durable 

André Berger 
Membre de l’ARB (Classe des Sciences)  

Sortir du nucléaire en ce début du XXI� siècle est non seu-
lement un anachronisme, mais est et restera, pour long-
temps encore, la plus grande erreur jamais commise par 
un gouvernement en Belgique. Poursuivre et développer 
l’électricité nucléaire est , au contraire, une des manières 
parmi les plus efficaces de servir le développement durable.

1998 est la plus chaude des 150 dernières années pour les-
quelles les observations météorologiques existent. Elle a 
ba�u tous les records, y compris des 1000 dernières années 
pour lesquelles on a pu reconstruire le climat de la Terre (1). 
2002, 2003 et 2004 viennent juste après. En Europe, la tempé-
rature annuelle moyenne a augmenté de 1,2°C au cours du 
dernier siècle, deux fois plus que la moyenne globale plané-
taire (3). La banquise arctique fond à un rythme accéléré.  
À Uccle (4), 2002 est une des trois années les plus chaudes 
qu’on ait pu observer depuis 1833 et la paire 2001-2002 détient 
le record absolu des précipitations pour la même période.

Parallèlement, la concentration en CO₂ dans l’air a a�eint 
377 ppmv (parties par million en volume (11)) en 2004, une 
valeur inégalée au cours du dernier million d’années. Si 
les prévisions du Groupe d’Experts Intergouvernemental 
sur l’Evolution du Climat (2) se réalisent, il faudra re-

monter plusieurs millions (voire dizaines à centaines de 
millions) d’années dans l’histoire du passé de la Terre 
pour trouver des températures et des concentrations en 
CO₂ aussi élevées que celles prévues pour le XXI� siècle. 

À très longue échéance, il se peut qu’une planète plus 
chaude soit plus agréable à vivre. En a�endant, la tran-
sition sera plus que probablement pénible étant donné 
le temps mis par la Société pour comprendre, adme�re 
et s’adapter à une situation qui évolue trop vite pour 
elle (6). Vagues de chaleur, sécheresse, inondations, tem-
pêtes, épidémies, plus fréquentes et plus intenses que 

jamais, constituent un cortège d’événements difficile-
ment gérables par un monde qui n’y est guère habitué.

Cela souligne à souhait combien nous devons être vigi-
lants et me�re tout en œuvre, le plus vite possible, pour 
nous adapter aux nouvelles circonstances climatiques 
et pour réduire leurs impacts autant que faire se peut. 

Le Protocole de Kyoto requiert que les pays industrialisés 
diminuent de 5,2 % seulement leurs émissions globales 
de gaz à effet de serre, dont le CO₂ est le principal, d’ici 
les années 2008 à 2012 (pour limiter le réchauffement glo-
bal de 1° à 2°C, le calcul des experts montre que les émis-
sions globales planétaires devraient être réduites de plus 
de 50 % dès à présent !).  Lors des négociations, l’Europe, 
volontaire, a promis une réduction de 8 % et la Belgique 
de 7,5 %. Qu’en est-il actuellement et comment les ex-
perts – toutes disciplines confondues – voient-ils l’avenir ?

Grâce principalement à la réunification de l’Allemagne et 
à la libéralisation de la production d’électricité en Grande-
Bretagne (7), l’Europe, globalement, respecte aujourd’hui 
sa promesse. Toutefois, en l’absence de mesures nouvel-
les, elle ne pourra pas a�eindre son objectif d’ici les an-
nées 2010. Pour la Belgique, la situation est ne�ement plus 
sérieuse. Alors qu’en 2000, nous aurions dû être 3,75 % 
en dessous de nos émissions de 1990, nous étions 6,7 % 
au-dessus. Cela représente quelque 14,7 millions de ton-
nes de CO₂ (équivalent) au-dessus de notre promesse. Le 

Protocole de Kyoto étant contraignant, tout dépassement 
des objectifs qui n’aura pas été compensé par une contri-
bution à assainir la situation dans un autre pays fera l’objet 
d’une amende via l’achat obligatoire de permis d’éme�re. 

Que dire alors des années 2010 pour lesquelles la 
Commission européenne et l’Agence européenne de l’En-
vironnement (8) prévoient que, dans les conditions actuel-
les, nos émissions a�eindront 162,3 MtCO₂eq, c’est-à-dire 
31,8 millions de tonnes au dessus de l’objectif de Kyoto. 
Si des mesures additionnelles étaient prises dans les plus 
brefs délais, nous pourrions espérer réduire ce dépasse-
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ment à 17,7 MtCO₂eq. Quelle que soit la situation, il faut 
donc nous a�endre à devoir payer pour non-respect de 
notre engagement, le montant dépendant évidemment 
de la cotation en bourse de la tonne de CO₂eq.  De plus, 
n’oublions pas que la politique de Kyoto n’a de sens que 
si elle se prolonge, ce qui – évidemment – implique que 
de telles sommes devraient être versées chaque année.

Une telle situation est-elle évitable ?  Oui, même mieux, 
elle est réversible et, en agissant vite, Kyoto pourrait de-
venir une source considérable de profits pour la Belgique. 
La solution réside essentiellement dans une production 
d’électricité propre, non éme�rice de CO₂. À l’heure ac-
tuelle, et au moins pour plusieurs décennies encore, 
l’électricité nucléaire est la seule qui puisse venir à notre 
secours. Évidemment, pour cela, il faut accepter d’ana-
lyser sereinement et objectivement le problème, en re-
fusant toute argumentation subjective et sectaire. Dans 
un domaine devenu aussi sensible après 50 ans de ma-
traquage médiatique, seule une discussion basée sur des 
faits concrets permet de cerner sereinement la vérité. 

D’abord les arguments utilisés contre le nucléaire sont-ils 
justifiés ? Qu’on le veuille ou non, notre civilisation est une 
civilisation du risque. Parmi tous ceux que nous encourons 
celui de l’électricité nucléaire est bien parmi les moindres. 
La sécurité des centrales est des milliers de fois supérieure 
à celle des industries lourdes, de la chimie et des biotech-
nologies. Les déchets nucléaires 
sont bien moins dangereux que 
les déchets industriels, pharma-
ceutiques et hospitaliers, voire 
ménagers. Par rapport aux subs-
tances chimiques inertes dange-
reuses, ils ont au moins le mérite d’avoir un temps de vie limi-
té (même s’il nous semble long) et les technologies de pointe 
montrent que leur quantité et leur radioactivité résiduelle 
sont appelées à diminuer considérablement dans l’avenir. 

Reste le terrorisme. Ici, aussi, faut-il rappeler que ce fléau 
des temps modernes est essentiellement basé sur l’arme 
blanche, chimique ou autre conventionnelle et, actuelle-
ment plus encore, sur l’arme bactériologique. De toute fa-
çon, quoi que l’on fasse, le refus de l’électricité nucléaire, 
n’empêchera jamais une puissance de se doter d’un ar-
mement nucléaire. À l’opposé, l’électricité et l’utilisation 
pacifique de l’énergie nucléaire sont bien loin de conduire 
systématiquement à l’arme nucléaire. Au contraire, c’est 
en fuyant le réalisme qu’on fantasme le plus. Finalement, 
rappelons que le prix de l’électricité nucléaire comprend 
non seulement le coût de la production, mais aussi celui 
du démantèlement des centrales et du traitement et stoc-
kage des déchets. Aucune autre industrie n’inclut pareille 
provision pour l’assainissement de notre environnement.

Cela étant, l’incidence économique et environnementale 
de l’électricité nucléaire mérite-elle qu’on s’y a�arde ? 
Pour fixer les idées et surtout donner un ordre de gran-
deur du potentiel que représente l’électricité nucléaire, 
comparons d’abord deux politiques extrêmes : sortie to-

tale du nucléaire ou tout au nucléaire.  À la fin du XX� 
siècle, notre production d’électricité se faisait à raison de 
55 % à partir du nucléaire, de 43 % à partir des centra-
les thermiques et de 2 % à partir du renouvelable. Dans 
ces conditions, le passage du nucléaire au thermique 
se solderait par des émissions supplémentaires de 38,8 
MtCO₂ alors que la conversion des centrales thermiques 
actuelles en centrales nucléaires, se solderait par une di-
minution des émissions de CO₂ de 30 Mt. Une différen-
ce de 68,8 MtCO₂, la moitié de nos émissions actuelles ! 

La Belgique est-elle suffisamment riche pour ignorer de 
tels enjeux ? Un compromis politique est-il raisonnable face 
à de telles sommes ? Avons-nous le droit d’hypothéquer 
de la sorte l’avenir de nos enfants en les ende�ant à ja-
mais et en manquant une occasion unique d’investir à long  
terme ? Pour tout citoyen responsable, la réponse est claire-
ment non. Pour s’en convaincre, construisons ensemble un 
scénario – volontai rement des plus optimistes – et respec-
tant l’objectif de Kyoto de ne pas dépasser des émissions 
de 130,5 MtCO₂eq en 2010. Adme�ons d’abord une aug-
mentation de la production d’électricité de 10 % seulement 
et exigeons que les émissions des gaz autres que le CO₂ 
soient réduites de 15 %. L’optimisme réside ici dans le fait 
que nos émissions de méthane sont extrêmement réduites, 
ainsi d’ailleurs que celles de l’oxyde d’azote et que nous 
avons déjà arrêté toute émission de fréon. Poursuivons 
en exigeant de réduire de 15 % également les émissions 

de CO₂ provenant des secteurs 
autres que de l’électricité. Ici aus-
si, force est de constater que les 
industries et le tertiaire ont déjà 
fait un effort sérieux et que toute 
réduction supplémentaire dans 

ces secteurs devient de plus en plus coûteuse et difficile. 
Reste le transport, où les prévisions parlent d’une hausse 
inévitable de quelque 30 % dans les cinq prochaines an-
nées !  Seule une politique extrêmement volontaire dans 
ce secteur visant à poursuivre et repenser le transport en 
commun et à reme�re en activité le transport des mar-
chandises par chemin de fer et par les canaux pourrait 
avoir un effet, mais malheureusement, seulement à long 
terme. Finalement, autorisons une production d’énergie 
verte à raison de 18 % de la demande. Si celle-ci devait 
être fournie par le vent, 6900 éoliennes de 1 MW seraient 
nécessaires, alors que les estimations de la Commission 
Ampère (9) parlent très objectivement d’une implantation 
maximale possible (vu l’espace disponible) de 2500 ! Dans 
ces conditions, les centrales thermiques ne pourraient dé-
passer une émission maximale de 26,1 MtCO₂, c’est-à-dire 
une production d’électricité de 44,3 TWh (terawa�-heure) à 
partir des technologies les plus avancées dans ce domaine. 
Il resterait donc à produire 30,7 TWh, c’est-à-dire 33,6 % 
de la demande d’électricité sans éme�re de CO₂ et la seule 
possibilité demeure de le faire par les centrales nucléaires. 

En conclusion, cela montre combien, même dans les hy-
pothèses plus qu’optimistes reprises dans ce scénario, le 
nucléaire reste en Belgique (10) indispensable et que toute 
politique visant à s’en passer relève de l’utopie, voire du 

Les déchets nucléaires sont bien moins  
dangereux que les déchets industriels,  

pharmaceutiques et hospitaliers
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mensonge à la population. Et ce, sans même parler des 
problèmes que crée ne fut-ce que l’intention de se retirer 
du nucléaire pour la sécurité, pour le développement et 
pour l’emploi. Quel technicien, quel universitaire et quel 
investisseur voudraient encore parier sur un domaine sans 
avenir ? Plutôt que de se retirer du nucléaire, nous de-
vrions en faire la promotion et investir dans ce�e source 
d’énergie dont le rapport qualité/prix est, et restera encore, 
pour plusieurs décennies, le meilleur. Nous rejoignons ici 
la Commissaire européenne chargée des Transports et de 
l’Énergie affirmant que « l’Union Européenne ne peut se 
perme�re le luxe (…) de renoncer à l’énergie nucléaire ». 
Cela perme�ra en plus de valoriser le know-how dévelop-
pé par notre pays dans ce domaine au cours des cinquante 
dernières années et d’a�endre des jours meilleurs. Non 
seulement nous rendrons service à notre pays, mais nous 
donnerons l’exemple de ce qu’est une participation réelle, 
responsable, au développement durable. ▪

Une première version de ce texte a été envoyée le 15 janvier 
2003 au Premier Ministre Guy Verhofstadt, sous forme de le�re 
ouverte signée par le professeur André Berger, membre de la 
Classe des Sciences de l’ARB. Même si plusieurs journaux belges 
se sont faits l’écho de ce�e le�re ouverte, il nous semble utile de 
publier dans La Le�re des Académies ce texte remanié par son 
auteur en 2005. Les températures que nous avons connues durant 
l’été 2003 n’ont fait que renforcer, parfois de manière dramatique, 
certaines des craintes exprimées dans la le�re ouverte. Certes le 

prix de la tonne de CO₂ équivalent pourrait être plus faible que 
celle évoquée ci-dessous. Ceci étant et même si l’amende à payer 
n’était «que» de 10 euros par tonne de CO₂ équivalent, la facture 
pour la Belgique serait encore de 180 à 320 millions d’euros par 
an selon que l’on adopte une estimation optimiste ou pessimiste 
de l’ampleur du dépassement par rapport aux critères de Kyoto.

 Références

(1)     Déclaration du Goddard Institute for Space Studies et de l’Organisation  
       Météorologique Mondiale.
(2)   Rapport du Groupe d’Experts Intergouvernemental pour l’Étude du  
       Climat (GIEC), Groupe de Travail I.
(3)  Kiev Report, Agence Européenne de l’Environnement, 2003.
(4)   Institut royal météorologique de Belgique, communication personnelle  
      de M. Vandiepenbeeck.
(5)  A. Berger et M.F. Loutre, Science, 23 août 2002.
(6)  Rapport du GIEC, Groupes de Travail II et III.
(7)  A. Berger, Revue des Questions Scientifiques, 173(3), 2002. Agence     
       Européenne de l’Environnement, tech. Report. 60, 2001.
(8)  Agence Européenne de l’Environnement, Env. Issue report, 2002.
(9)  Rapport de la Commission AMPÈRE, 2000.
(10) Il n’est nullement question ici de résoudre le problème mondial du  
     CO₂ par le nucléaire, mais bien d’analyser comment la Belgique    
       pourrait en sortir dignement. 
(11) 1 partie par million en volume représente 1 cm³  dans 1 m³.

Prix et distinctions
Jean Bricmont, membre de la Classe, s’est vu a�ribuer le 
Prix quinquennal A. De Leeuw-Damry-Bourlart du FNRS. 
Ce prix lui a été remis par le Roi, au Palais des Académies, 
le 22 novembre 2005.
Le Prix de l’Académie est décerné chaque année par l’une 
des Classes de l’Académie royale. Ce�e année, la Classe 
des Sciences a décidé d’accorder ce prix de 5000 euros à M. 
Alain Arneodo, directeur de recherche au Centre national 
de la Recherche scientifique à l’École Normale Supérieure 
de Lyon. Le prix et la médaille ont été remis au lauréat lors 
de la Séance de la Classe qui s’est tenue le 17 décembre 2005. 

Nouveaux membres  (élections du 9 avril 2005)
Section des Sciences mathématiques et physiques 
M. Dominique Lambert, physicien et philosophe des scien-
ces, professeur ordinaire aux Facultés universitaires Notre-
Dame de la Paix à Namur.
M. Michel Willem, mathématicien, professeur ordinaire à 
l’Université catholique de Louvain.
Section des Sciences naturelles
M. Michel Jangoux, biologiste et spécialiste des organis-
mes marins, professeur ordinaire à l’Université libre de 
Bruxelles.
Mme Marcelle Kaufman, spécialiste en biochimie théo-
rique, chargée de cours à l’Université libre de Bruxelles. 
M. Pierre Lekeux, médecin vétérinaire, chef du Service 

de Physiologie et directeur du Laboratoire d’investigation 
fonctionnelle à l’Université de Liège.
M. Francis Robaszynski, déjà membre associé, géologue et 
professeur à la Faculté polytechnique de Mons.
M. André Goffeau, biochimiste, professeur à l’Université 
catholique de Louvain.

Publications 
• WAELBROECK, Lucien et NOËL, Guy, Bornological    
Quotients, Bruxelles : Académie royale de Belgique, 2005, 250 p.
•  DELMER, André et PAPROTH, Eva, Sur la structure varis- 
que de l’Ardenne, Bruxelles : Académie royale de Belgique, 2005, 
28 p.

Décès
Au cours de l’année 2005, la Classe a déploré le décès de 
deux membres associés et d’un membre émérite :
• Paul-Émile Pilet, membre associé, biologiste suisse, 
professeur à l’Université de Lausanne, décédé le 12 mai 
2005.
• Hubert Curien, membre associé, physicien et figure 
éminente de l’administration de la recherche aux niveaux 
français et européen. 
• Georges Ubaghs, membre émérite, paléontologue et l’un 
des meilleurs spécialistes mondiaux des échinodermes pa-
léozoïques.

La Classe des Sciences de l’ARB au cours de l’année 2005 
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Comité scientifique : 
Coprésidents :
Jean-Pierre Changeux (Collège de France et 
Institut Pasteur, Paris) 
Jacques Reisse (Université Libre de Bruxelles)

Membres :
Mireille Delmas-Marty, Jacques Livage et Pierre Rosanvallon 
(Collège de France)
André Berger (Université Catholique de Louvain)
Gilbert Ho�ois (Université Libre de Bruxelles)

Mercredi 8 mars 2006
8h30 : accueil des participants
9h : Séance d’ouverture
9h30 : Jacques Reisse (Université Libre de Bruxelles)  
Pourquoi un tel colloque sur un tel thème ?
9h45 : Edwin Zaccai (Université Libre de Bruxelles) 
Développement durable : un projet et ses résonances
10h15 : Jacques Livage (Collège de France)
Les matériaux : de l’art du feu à la chimie douce
10h45 : pause-café
11h15 : Marc Van Montagu (Université de Gand)
De la nécessité des plantes transgéniques
11h45 : R. Guesnerie (Collège de France)
La gouvernance dans un marché mondialisé
12h15 : Christine Tahon (Solvay S.A. Belgique)
Développement et impacts industriels
12h45 : fin de la séance du matin

14h30 : Jean-Marie Lehn (Collège de France et 
Université L. Pasteur, Strasbourg)
Chimie et auto-organisation : information, dessein, sélection 
15h : Paul-F. Smets (Université Libre de Bruxelles)
Gendarmes et valeurs, ou comment promouvoir la 
responsabilité sociale et le développement durable des 
entreprises
15h30 : Édouard Brézin (École Normale Supérieure, 
Paris)
La liberté, c’est le pouvoir de la démocratie plus l’électrification 
16h : pause-café
16h30 : Pierre de Maret (Université Libre de Bruxelles)
Le défi africain

17h : Jean-Louis  Mandel (Collège de France et 
Université L. Pasteur, Strasbourg)
Individualité du génome humain et médecine prédictive : des 
applications à espérer ou à craindre ?
17h30 : Discussion générale animée par Jacques Reisse
18h30 : Fin de la séance 

Jeudi 9 mars 2006

9h : André Berger (Université Catholique de Louvain)
Le climat du XXI� siècle sous l’influence des activités humaines
9h30 : Jean Barthélemy (Faculté Polytechnique de Mons)
Un urbanisme au service de la diversité culturelle et du 
développement durable
10h : Pierre Rosanvallon (Collège de France)
Les métamorphoses de la notion d’utopie
 10h30 : pause-café

11h : Françoise Bartiaux (Université Catholique de 
Louvain)
Population, sociétés et environnement : quelles relations et 
quels mythes ?
11h30 : Arsène Burny (Facultés Agronomiques de 
Gembloux)
Des souris et des hommes
12h45 : Fin de la séance du matin

14h : Thierry Pairault (Ecole des Hautes Etudes en 
Sciences Sociales, Paris)
Les souliers rouges de l’économie chinoise
14h30 : Gilbert Ho�ois (Université Libre de Bruxelles)
La bioéthique à l’épreuve de la philosophie
15h : Gilles Bœuf (Université Pierre et Marie Curie, 
Paris)
Quel avenir pour la biodiversité ?
15h30 : Mireille Delmas-Marty (Collège de France)
Humanisme juridique et mondialisation 
16h : Discussion générale animée par Jean-Pierre 
Changeux 
17h : Clôture du colloque et cocktail de départ 

Un monde meilleur pour tous : projet réaliste ou rêve insensé ? 
 COLLOQUE 

Palais des Académies, rue Ducale, 1, 1000 Bruxelles

Depuis quelques années, le Collège de France organise durant l’automne un colloque sur un grand thème de socié-
té. Dans le cadre de sa politique d’internationalisation, le Collège de France a demandé à son Conseil Scientifique 
et Stratégique (COSS) d’examiner la possibilité d’organiser, hors de France, un colloque annuel du même type. Les 
membres belges du COSS (André Berger, Gilbert Ho�ois et Jacques Reisse) ont suggéré que le premier colloque 
du Collège de France à l’étranger soit organisé à Bruxelles, en partenariat avec l’Académie royale de Belgique, 
l’UCL et l’ULB. 

Inscription
L’inscription est obligatoire compte tenu des dimensions de la salle (280 personnes maximum). Les inscriptions peuvent être envoyées 
par courriel ou, à défaut, par fax ou par courrier à Madame M. Vander Geeten, Chimie organique (CP 165/64), Université Libre de 
Bruxelles, Avenue F. Roosevelt, 50, 1050 Bruxelles.
Tél. +32 (0)2 650.20.48 ● Fax. +32 (0)2 650.36.05 
e-mail mvdgeete@ulb.ac.be
Une confirmation de la réservation sera envoyée. 
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Distinctions
Paul-F. Smets, membre de la Classe, a été anobli par le Roi 
au titre de baron (AR du 8 juillet 2005).
José Gotovitch, membre de la Classe, s’est vu octroyer le 
titre de Commandeur de l’ordre de Léopold (Conseil des 
ministres du 1�� juilllet 2005).
Mathias Dewatripont a été élu membre du conseil scien-
tifique du nouveau Conseil européen pour la Recherche 
(CER). 
François Ost, membre de la Classe, a été élu président de 
la Commission des Écoles doctorales du FNRS. 

Parution d’ouvrages
P.-A. TALLIER, Forêts et propriétaires forestiers en Belgique 
de la fin du XVIII�  siècle à 1914, 3� série des Mémoires in 8° 
de la Classe des Le�res, t. XXXII, 2005.
Ce�e étude sur l’histoire des forêts, de la gestion forestière et 
des propriétaires forestiers, contient les éléments essentiels à la 
compréhension des profonds changements qui ont affectés le 
milieu forestier et son fonctionnement depuis deux siècles.
M. MALAISE, Pour une terminologie et une analyse des cultes 
isiaques, 3� série des Mémoires in 8° de la Classe des Le�res, 
t. XXXV, 2005.
Dès le IVe s. av. J.-C., certaines divinités égyptiennes ont essaimé 
à travers tout le bassin méditerranéen. Ce�e implantation d’Isis et 
des siens donna lieu à ce qu’il est convenu aujourd’hui d’appeler 
les cultes isiaques. Le but essentiel de l’ouvrage est de tenter de 
me�re au point un vocabulaire précis et de cerner ce qui relève 
véritablement de ces cultes.

Décès
Roger Lambrechts, membre de la Classe des Le�res, est dé-
cédé le 13 août 2005. Né le 25 août 1927 et professeur hono-
raire du département d’Archéologie et d’Histoire de l’Art de 
l’UCL, Roger Lambrechts s’était distingué dans le domaine 
de l’étruscologie, en particulier dans la publication des mi-
roirs et comme responsable des fouilles d’Artena (Latium).

La Classe des Le�res de l’ARB

La Nouvelle Biographie Nationale est un recueil de notices 
biographiques inédites de personnalités décédées, ayant ac-
quis une notoriété certaine en Belgique dans les divers do-
maines de l’activité humaine et appartenant à toutes les pério-
des de l’histoire, principalement la période contemporaine.

Les personnages sont belges ou nés sur des territoires qui, 
à l’époque de leur naissance, constituaient les anciens Pays-
Bas méridionaux et la principauté de Liège ; certains étran-
gers, ayant joué un rôle significatif dans l’histoire du pays, 
y figurent également.
Chaque notice présente, dans un premier paragraphe, 
les données d’état civil et la qualification du personnage. 
Viennent ensuite des renseignements succincts sur l’ascen-
dance et la descendance familiales immédiates, sur la for-
mation, les étapes de la vie professionnelle et les grandes 
lignes de l’activité, les travaux et leurs caractéristiques. Les 
textes, signés d’auteurs sollicités en fonction de leur compé-
tence, sont suivis de données iconographiques et documen-
taires. L’illustration, soigneusement choisie, agrémente ce 
volume de 418 pages comportant, outre les biographies, la 
table des matières, l’index des noms d’auteurs, la liste des 
illustrations et la table alphabétique des notices contenues 
dans les volumes 1 à 8.

La Nouvelle Biographie Nationale est éditée par l’Acadé-
mie royale des Sciences, des Le�res et des Beaux-Arts de 
Belgique qui est chargée depuis 1845 de publier un tel 
ouvrage. Elle a confié ce�e mission à la Commission de la 
Biographie Nationale composée de quinze membres repré-
sentant ses trois C lasses.

Nouvelle Biographie Nationale
Parution du Tome 8

 Gérard de Cortanze succède à deux prédécesseurs

Gérard de Cortanze, élu le 11 novembre dernier en tant que 
membre étranger, sera confronté à une lourde tâche, lors 
de sa séance de réception qui se déroulera le 25 février pro-
chain. Après que Danièle Bajomée aura été reçue par Daniel 
Droixhe et aura prononcé l’éloge d’André Vandegans, dont 
elle occupera le fauteuil, il devra, quant à lui, évoquer la 
mémoire de deux membres disparus, Robert Mallet et Yves 
Berger. Yves Berger, en effet, n’a jamais été officiellement 
reçu, puisqu’il mourut peu de temps après son élection, en 
mai dernier. Il n’eut donc pas l’occasion de rappeler l’œuvre 
de Mallet, ni d’être lui-même accueilli dans la compagnie. 

De la même façon que Danièle Bajomée a bien connu le 

confrère dont elle prend le relais, puisqu’elle fut son as-
sistante à l’Université de Liège, de Cortanze est à la me-
sure de sa tâche hors du commun, puisque ses propres 
activités le rapprochent des deux écrivains qui lui ont en 
quelque sorte ouvert la voie. Comme Mallet, il exerça et 
exerce encore des activités éditoriales et critiques impor-
tantes. Mallet, par ailleurs brillant universitaire, dirigea 
de nombreuses collections chez Gallimard, dont la célè-
bre Bibliothèque idéale. Il fut, par ailleurs, l’interlocuteur de 
Paul Léautaud dans ses célèbres entretiens diffusés par 
la radio française. Quant à Yves Berger, son expérience 
dans le milieu de l’édition est célèbre : il fut l’un des pi-
liers des éditions Grasset. Son œuvre d’écrivain mani-
feste, comme celle de Gérard de Cortanze, une grande  
unité : elle est toute entière centrée sur l’Amérique, qu’il 

Académie royale de Langue et de Li�érature françaises de Belgique

Le volume 8, ainsi que les volumes précédents, sont en vente au prix uni-
taire de 55 € et ce jusqu’au 30 juin 2006; le prix sera de 65 € après ce�e date. 
Les volumes sont disponibles à l’Académie royale de Belgique, 
Commission de la Biographie Nationale, rue Ducale, 1 à 1000 Bruxelles 
(tél. 02/550.22.02 - Fax. 02/550.22.05 - E-mail arb.bibliotheque@skynet.
be).
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traita comme une véritable mythologie personnelle. De 
Cortanze, quant à lui, s’est également lancé dans un vaste 
projet romanesque centré sur un thème dominant : son as-
cendance piémontaise qu’il évoqua dans  plusieurs romans, 
notamment dans Assam, qui lui valut le prix Renaudot. 

Récentes publications de l’ARLLFB

Valérie Catelain relit Julien Green

Quelques années à peine après sa disparition, Julien 
Green semble encore séjourner au purgatoire des écri-
vains. Ce qui rend d’autant plus opportune la publication 
de l’essai de Valérie Catelain Julien Green et la voie initiati-
que. Lecture en profondeur de l’ensemble des romans et 
des nouvelles, l’auteur en analyse la quête spirituelle. La 
fiction de Green est l’autre bord de son massif li�éraire, 
qui fait pendant à son gigantesque journal. Quelques 
romans essentiels, comme Léviathan, Le voyageur sur la  

Le�res de Paul Willems à un ami français

Durant près d’un demi-siècle, de 1946 à 1994, Paul Willems 
a correspondu très intimement avec Jacques Ferrand, un 
ami le�ré qui était aussi dessinateur. Cet artiste parisien 
avait fait la connaissance de Willems alors que, peu après la 
guerre, il avait illustré La Comtesse des digues, un roman de 
Marie Gevers qui était la mère de Paul et à qui il succéda à 
l’Académie. Ils sympathisèrent d’emblée et ne cessèrent de 
s’écrire jusqu’à la mort de Ferrand. Ce�e correspondance 
est non seulement une précieuse source d’information sur 
les activités de Paul Willems comme écrivain et comme 
animateur culturel, mais une magnifique célébration de 

l’amitié, où l’auteur d’Il pleut dans ma maison met non seu-
lement toute sa justesse de vue, mais son humour et sa 
fantaisie. De nombreux dessins dus à Willems ajoutent à 
la séduction de ce livre délicieux. ▪   

terre ou Moïra la composent. L’imaginaire y préside au dé-
cryptage de la condition humaine. Georges Thinès a assuré 
l’avant-dire de ce�e étude vaste et pénétrante. Il considère 
qu’elle « éclaire sous un jour original l’œuvre essentielle 
d’un écrivain capable de situer sur un même parcours de 

En coédition avec Le Cri, 392 p., 26 euros. 

sens la passion allant jusqu’au crime, le désespoir de la vie 
terne et l’espérance d’un salut possible ». L’auteur, Valérie 
Catelain, est professeur de li�érature comparée à l’Univer-
sité catholique de Lille et prépare un essai sur les récits de 
James Joyce et d’Anton Tchekhov. 

En coédition avec Le Cri, 104 p., 9,50 euros. 

La Classe des Beaux-Arts a perdu, en décembre 2004, un 
membre remarquable : Jacques Moeschal (1913-2004). 
Sculpteur, il avait voué sa vie à traduire, en formes et en 
matériaux, l’esprit du XX� siècle. De grandes compositions 
abstraites, en béton ou en métal, sont venues scander des 
lieux de passage ; « la route, écrivait  Moeschal en 1960, fut 
pour l’homme un besoin, un plaisir et un risque et c’est 
pourquoi il a toujours cherché à jalonner ses étapes par 
des signes qui l’aidaient, le guidaient et le rassuraient ».

Ainsi, à des points de concentration urbaine, tels la 

Du côté de la Classe des Beaux-Arts de l’ARB

Porte de Namur en 1999 ou à l’aéroport de Zaventem 
en 2002, des structures métalliques y réfléchissent 
l’urgence de ce temps. D’autres sculptures en béton 
marquent la mémoire d’une frontière, tels le signal 
d’Hensies en 1972, les jeux olympiques de Mexico en 
1968, ou une sentinelle devant l’horizon du Neguev en 
1962 ; d’autres encore habitent les souvenirs comme la 
Flèche du Génie civil à l’exposition de Bruxelles en 1958.

Formes simples, dynamiques évidentes, ces œuvres témoi-
gnent du meilleur de notre temps par l’efficacité de leur 
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structure et leur réalisation techniques, fruit de l’invention 
et du possible contemporain. Moeschal fut incontestable-
ment l’un des grands sculpteurs monumentaux de son temps 
alliant le savoir de l’architecte aux pulsions du créateur.

Serge Vandercam (1924-2005) a illustré notre époque 
d’une toute autre manière par la diversité des moyens 
techniques et sensibles dont il fit usage. Photographe, 

Parmi les onze prix octroyés par la Classe des Beaux-Arts 
en 2005, il en est deux qui méritent, par leur importance, 
d’être soulignés.

Le Prix de l’Académie, décerné chaque année par l’une 
des trois Classes, est destiné à « récompenser l’excellence 
et la notoriété d’une personnalité d’un pays membre de la 
Communauté européenne ». Ce prix de 5.000 €, accompa-
gné d’une médaille d’argent, fut a�ribué au peintre fran-
çais, d’origine polonaise, Roman Opalka. Le lauréat est 
un artiste abstrait, requis essentiellement par le temps et le 
chiffre, « mon projet prendra fin dans son propre inachè-
vement » a-t-il déclaré et notre confrère André Lambo�e, 
dans son discours en 2004, consacre quelques très bel-
les pages à « l’émouvante et infinie beauté » de l’œuvre.

Le Prix Jules Raeymaekers est le plus important que la 
Classe des Beaux-Arts puisse accorder. Ce prix triennal 
de peinture est doté de 12.400 € et « destiné à récompen-
ser, encourager ou diffuser une activité artistique se ser-
vant en ordre principal de la couleur comme moyen 
d’expression ». Ce�e fois, il s’agit de « récompenser » une 
œuvre qui s’affirme par l’excellence de sa continuité. Le 
lauréat est Jacques Lacomblez qui se le voit a�ribué selon 
les termes du jury « pour l’apport formel et chromatique de 
son œuvre », c’est-à-dire pour la complétude de celle-ci. Le 
peintre et aquarelliste, né en 1934, poursuit dans la parfaite  
connaissance des ressources de son art, un travail en pro-
fondeur qui vise au renouvellement de la surréalité. Son 
originalité fait de lui, non un suiveur du surréalisme, mais 
un arpenteur poétique de ces domaines qui participent du 
rêve et du réel, de l’automatisme et du savoir-faire, œu-
vres qui naissent de l’humain pour chercher l’intemporel.

peintre, céramiste et sculpteur, il crée des collages-mots 
et des peintures partagées avec des écrivains et poètes 
de Christian Dotremont à Hugo Clause, des sculptu-
res polychromes pour la station de métro Joséphine-
Charlo�e à Bruxelles, des décors de ballet, des travaux 
de céramique à Albisola en Italie ou à Pecs en Hongrie.

En 1949, il fit partie du groupe Cobra, fut ensuite lauréat de 
nombreux prix en Belgique et à l’étranger. Vandercam tra-
versa une vie d’expériences créatrices et de réussites artisti-
ques, son œuvre demeure exemplaire par sa combativité au 
temps qu’il vécut. Notre confrère Michel Draguet déclare 
à la fois : « Vandercam n’a cessé de traquer la matière et 
de la métamorphoser jusqu’à en révéler la vie profonde » 
et « serein et aérien, Vandercam ne s’est pas défait de ce�e 
angoisse existentielle qui avait marqué en profondeur son 
œuvre ».

Publications 
De l’espace aux reflets
Par Philippe Roberts-Jones, membre de la Classe
Bruxelles : Académie royale de Belgique, 2004, 40 €.  

Couleurs, traits habités. Peinture monumentale 
et vitraux de Louis-Marie Londot
Par André Lano�e, membre émérite de la Classe
Bruxelles : Académie royale de Belgique, 2005, 15 €.

S. Vandercam


